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ARTICLE 17

I. – Après le mot :

« technique »,

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 1 :

« . Le gestionnaire de l’infrastructure du réseau métro du Grand Paris est responsable de
l’aménagement, de l’entretien et du renouvellement de l’infrastructure, garantissant à tout moment
le maintien des conditions de sécurité, d’interopérabilité et de continuité du service public, ainsi que
de la gestion des  systèmes de contrôle,  de régulation et  de sécurité  des lignes  et  des réseaux
ferroviaires en Île-de-France. Il est chargé de la gestion du trafic et des circulations sur ces lignes et
ces réseaux lorsque les exigences de sécurité  et  d’interopérabilité  du système ferroviaire ou la
continuité du service public l’imposent.  Il  adapte les lignes,  ouvrages et  installations dont elle
assure  la  gestion  technique  en  prenant  en  compte  les  besoins  des  utilisateurs  et  favorise  leur
interopérabilité. Il  prend en compte les besoins de la défense. L’accès à ces lignes et réseaux est
assuré dans des conditions objectives, transparentes et non discriminatoires. À l’effet d’exercer les
missions qui lui sont dévolues par le présent alinéa, le gestionnaire de l’infrastructure établit les
redevances d’accès et d’utilisation de l’infrastructure dans des conditions prenant en compte de
façon objective et transparente la structure et la répartition des coûts. Les redevances couvrent les
charges  d’exploitation  nettes  inscrites  comme  telles  au  compte  de  résultat  du  gestionnaire
d’infrastructure dans le cadre de ses missions. Un décret en Conseil d’État précise les modalités
d’application du présent alinéa. »

II. – En conséquence supprimer les alinéas 5 et 6.
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Le  III  tel  qu’introduit  en  commission  constitue  un  cavalier,  en  ce  qu’il  s’applique  à
l’ensemble du réseau dans un projet  de loi  consacré uniquement  au réseau du Grand Paris.  Il
convient donc de le supprimer

Dans la mesure où le premier alinéa de l’article 17 confie à la RATP la gestion technique
du réseau du Grand Paris, il importe de préciser son rôle de gestionnaire d’infrastructure et de fixer
les modalités de rémunération de cette mission de façon transparente et objective vis-à-vis des
autorités publiques qui auront à en supporter le coût.
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